


Le décret du 17 novembre 1999 crée les Directions du Travail, de l’Emploi et de la Formation

Professionnelle (DTEFP) des Dom. Il leur confère à la fois les attributions des directions

départementales et régionales.

La DTEFP de Guadeloupe constitue l’échelon opérationnel de la mise en œuvre des politiques

du Ministère du Travail, des Relations Sociales, de la Famille et de la Solidarité dans le cadre

de ses missions à caractère départemental :

Veiller au respect du droit du travail dans les entreprises

Informer et conseiller les employeurs et les salariés

Mettre en œuvre la politique de l’emploi

Participer à la gestion des mesures d’insertion et de formation

Encourager le développement local

Mettre en œuvre la politique d’insertion professionnelle des travailleurs handicapés

Contrôler la recherche effective d’emploi

Au travers de ses missions régionales, la DTEFP de Guadeloupe participe à l’élaboration

d’une stratégie régionale sur les domaines du travail, de l’emploi et de la formation profes-

sionnelle.

Elle assure la gestion des programmes du Fonds Social Européen et du Contrat de Plan Etat-

Région. Elle met aussi en œuvre la politique de contrôle de la formation professionnelle.

Elle contribue à éclairer l’action des pouvoirs publics et le débat social par ses travaux statis-

tiques et d’études. En 2007, la DTEFP a apporté une contribution importante à l’élaboration

du volet emploi-formation du cadre de référence stratégique national en vue du programme

opérationnel (ex-Docup) 2007-2013. Elle est soumise à plusieurs obligations en matière

d’évaluation, par exemple dans le cadre des contrats de plan Etat - Région ou des interventions

des fonds structurels européens.

Elle exerce une mission d’expertise vis-à-vis des partenaires économiques et sociaux et des

instances locales de manière à baser leur stratégie sur des diagnostics consolidés et partagés

par tous. Elle contribue aux prospectives régionales en matière d’emploi et de formation

professionnelle en s’appuyant sur l’Observatoire Régional de l’Emploi et de la Formation.

Dans sa mission d’information, la DTEFP diffuse et valorise ses travaux afin de rendre l’action

des services plus efficace et le débat social plus transparent.

Ce bilan 2007 sur le marché du travail et les politiques de l’emploi s’inscrit dans ces missions.

Il est réalisé par le Service Etudes Prospective Evaluation Statistiques (SEPES) de la DTEFP de

la Guadeloupe à l’aide de nombreuses statistiques fournies par nos partenaires.
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En 2007, la situation sur le marché du travail guadeloupéen s’améliore. En effet, les demandeurs d’emploi inscrits à
l’ANPE sont sensiblement moins nombreux et les offres d’emploi atteignent un niveau jamais enregistré. Entre
décembre 2006 et décembre 2007, le nombre de demandeurs d’emploi de catégorie 1 diminue de 6,7 %. Une baisse
aussi importante n’a pas été enregistrée depuis l’année 2000. Parallèlement, au cours de la même période, les offres
d’emploi proposées par l’ANPE sont en nette progression (+21,0 %).

L’amélioration sur le marché du travail est générale. Elle concerne tout le territoire guadeloupéen, qui s’étend des
Iles du Nord jusqu’au Sud Basse-Terre en passant par Marie-Galante. Sur toutes les zones, l’ANPE enregistre une
baisse des demandeurs d’emploi de catégorie 1. L’embellie constatée concerne aussi bien les hommes que les
femmes. La baisse est cependant un peu plus importante pour les hommes (-8,7 %) que pour les femmes (-5,1 %).
Cette conjoncture profite également à tous les niveaux de formation et à toutes les catégories socioprofessionnelles.
La demande d’emploi de longue durée (inscrits depuis au moins un an) recule aussi (-4,6 %).
Parallèlement à cette baisse des demandeurs d’emploi, l’ANPE propose également davantage d’offres en 2007. Leur
nombre a augmenté de 21%. Cette hausse concerne tous les secteurs d’activité. Elle est particulièrement importante
en nombre pour le secteur du tertiaire et du BTP. Concernant ce dernier, elle est en partie due au recul de l’emploi
informel résultant du renforcement des actions de contrôle et de répression contre le travail illégal.

Bien que le bilan de l’année 2007 sur le marché du travail demeure positif, il convient de le nuancer. En effet, le taux
de chômage au sens du BIT (Bureau International du Travail) reste encore élevé en Guadeloupe (22,7 %). Un bémol
doit aussi être mis concernant les demandeurs d’emploi de très longue durée (inscrits depuis au moins trois ans).
Leur situation reste préoccupante. Ils ne bénéficient pas du contexte plus favorable, et sont encore un plus nombreux
en 2007. Leur nombre augmente de 2,2 %. L’amélioration doit aussi être nuancée à un autre niveau, celui de l’âge du
demandeur d’emploi. En effet, un autre public ne tire pas non plus profit de la situation, celui des seniors. Ces derniers,
malgré une conjoncture plus favorable, sont un peu plus nombreux en 2007 à rechercher un emploi. Le nombre des
demandeurs d’emploi de 50 ans et plus de catégorie 1 augmente de 0,8 %. Leurs caractéristiques les pénalisent pour
retrouver un emploi. En effet, ils présentent souvent de bas niveaux de formation. Plus de 62 % des seniors n’ont
aucun diplôme. Par ailleurs, ils connaissent une longue période de chômage. Presque deux tiers d’entre eux sont
inscrits depuis au moins un an à l’ANPE. Pour ces raisons, alors que la situation sur le marché du travail s’améliore,
ils peinent à sortir du chômage.

Malgré l’amélioration constatée en 2007, la situation sur le marché du travail reste préoccupante et justifie la vigi-
lance et l’intervention des pouvoirs publics. Des dispositifs de la politique de l’emploi sont mis en œuvre plus parti-
culièrement en direction des publics les plus exposés au chômage. Depuis 1994, les lois pour l’Outre-mer ont bâti
un système de soutien de l’emploi dans les Dom afin de renforcer les leviers usuels de la politique de l’emploi.
Pour endiguer le chômage, l’Etat intervient sur le marché du travail. Il mène des actions en faveur de l’emploi, priori-
tairement dans le secteur marchand. Les exonérations de charges patronales de sécurité sociale dans les entreprises
constituent, en terme financier, l’action la plus coûteuse de l’Etat. A cela, s’ajoute l’existence de dispositifs spécifiques
(contrats aidés) en faveur des publics les plus exposés au risque de chômage. En 2007, deux contrats aidés sur cinq
ont été signés dans le secteur marchand. Cela représente 3 320 contrats. Ce chiffre est en hausse de près de 30 %
sur un an. Parmi ces contrats, ce sont les contrats d’apprentissage, les Contrats d’Accès à l’Emploi (CAE-DOM) et
les contrats de professionnalisation qui sont les plus utilisés. Les contrats d’insertion (CI-RMA) sont plus marginale-
ment signés (environ 5 % des contrats aidés du secteur marchand). Parallèlement, dans le secteur non marchand,
5 495 contrats aidés ont été signés en 2007. Dans deux cas sur trois, il s’agit d’un Contrat d’Accompagnement dans
l’Emploi (CAE). Pour compléter l’intervention de l’Etat, d’autres mesures de la politique de l’emploi existent. Celles
en faveur de la création d’entreprise et celles en faveur de la mobilité des travailleurs contribuent aussi à limiter le
chômage.
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En 2007, les demandeurs d’emploi de catégorie 1 inscrits à
l’ANPE sont moins nombreux. En effet, 40 707 personnes sont
inscrites dans cette catégorie fin 2007, alors qu’ils étaient
43 608 fin 2006. Ainsi, le nombre de personnes, sans emploi,
immédiatement disponibles, tenues d’accomplir des actes
positifs de recherche d’emploi et souhaitant un emploi à plein
temps et à durée indéterminée, est en baisse de 6,7 %.

Source : DTEFP, ANPE * CVS : corrigées des variations saisonnières

La baisse du nombre de demandeurs d’emploi de catégorie 1
observée en 2007 profite aux deux sexes. Elle est cependant un
peu plus importante pour les hommes (-8,7 %) que pour les
femmes (-5,1 %).
Cette embellie concerne également les demandeurs les plus jeunes
(-8,8 %). En revanche, les seniors n’en ont pas profité puisqu’ils sont
un peu plus nombreux inscrits comme demandeurs d’emploi de
catégorie 1 à l’ANPE (+0,8 %).Toutefois, leur situation s’est moins

dégradée en 2007 qu’en 2006. En effet, leur nombre avait alors
augmenté de 4,6 %.
Les demandes d’emploi de longue durée, c'est-à-dire celles d’au
moins un an, ont aussi bénéficié de l’amélioration de la situation sur
le marché du travail. Leur nombre est en baisse de 4,6 %.
Le nombre de demandeurs d’emploi handicapés est en hausse de
3,2 % en 2007. Cette augmentation reste toutefois inférieure à
celles observées annuellement entre 2000 et 2005.

Source : DTEFP, ANPE

Au regard de l’âge, la situation la plus préoccupante est celle des
seniors. Leur nombre augmente en 2007 dans un contexte de
baisse globale. Cela a pour conséquence d’élever leur part. Ils
sont désormais 12,1% des demandeurs d’emploi de catégorie 1.
La part des seniors atteint ainsi son niveau le plus élevé depuis
l’année 2000. En ce qui concerne les moins de 25 ans, leur situa-
tion s’est améliorée. De ce fait, la proportion des moins de 25 ans
parmi les demandeurs d’emploi de catégorie 1 diminue, passant
de 13,5% à 13,2% en 2007.
Quant aux demandeurs inscrits depuis au moins un an (CLD),
leur situation s’améliore, mais moins que celle des inscrits de
moins d’un an. Pour cette raison, leur part augmente encore en
2007.

Source : DTEFP, ANPE

L’amélioration de la situation des femmes est moins importante
que celle des hommes. Cela a pour effet d’augmenter la proportion
de femmes au sein de la catégorie 1 des demandeurs d’emploi. En
effet, leur part s’élève à 57,1% en 2007 contre 56,2% en 2006. Cela
correspond à son niveau le plus élevé depuis l’année 2000.
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La situation des demandeurs d’emploi de
moins de 25 ans s’améliore également au
cours de l’année 2007 ce qui tranche avec les
évolutions moins favorables constatées les
trois années antérieures (regain de la
demande en 2004 et quasi-stabilisation à ce
niveau depuis lors).

Le nombre d’inscrits à l’ANPE de moins de 20 ans recule de 7,1 %.
Ces demandeurs d’emploi les plus jeunes sont plutôt des hommes,
présentant un faible niveau de formation. En effet, 23,2 % sont sans
diplôme (niveaux Vbis et VI).

Le nombre de demandeurs d’emploi âgés de 20 à 24 ans diminue
sensiblement en 2007 (-9,1 %). Ce public, un peu plus âgé que le
précédent, présente des caractéristiques relativement différentes.
En effet, ce sont majoritairement des femmes avec un niveau de
formation sensiblement supérieur. Seulement 11,8 % ont un niveau
de formation Vbis et VI. Et, presque la moitié de ces jeunes deman-
deurs ont un niveau bac ou un niveau supérieur.

La baisse des demandeurs d’emploi âgés de 25 à 30 ans est aussi
significative en 2007 (-6,6 %). Cette population, surtout féminine et

relativement bien formée, se distingue des deux catégories de
jeunes précédentes par une plus grande importance du nombre de
demandeurs d’au moins un an. En effet, deux jeunes, de 25 à 30 ans,
sur cinq, qui souhaitent occuper un emploi, sont à sa recherche
depuis au moins un an.

Pour les jeunes de moins de 30 ans, le taux de chômage au sens du
Bureau International du Travail

1
(BIT) est très élevé et se distingue

fortement  du taux des plus de 30 ans. En effet, en juin 2007, il
atteint 39,8 %, contre 19,2 % pour les personnes de 30 ans et plus.

1
Cette mesure du chômage est réalisée annuellement par l’Insee sur la

base de l’enquête emploi. Selon le BIT, est chômeur toute personne qui n’a
pas travaillé au cours d’une semaine de référence, qui est disponible dans
les 15 jours pour occuper un emploi et qui en recherche un activement.

Source : DTEFP, ANPE

Source : DTEFP, ANPE

Les demandeurs d’emploi de moins de 30 ans ont pour la
plus grande part un niveau de formation CAP BEP (39 %).
Ils sont 30 % à avoir atteint un niveau Bac et 16 % à avoir
un niveau supérieur.
Ainsi, le diplôme, dans une certaine mesure, semble pro-
téger les jeunes de moins de 30 ans du chômage. Tout
comme pour l’ensemble des actifs, mais au vu de la situation
des plus jeunes, la pertinence d’un bon niveau de formation
s’en trouve accrue.

Source : DTEFP, ANPE
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En Guadeloupe, la demande d’emploi de longue durée
demeure endémique malgré la baisse observée en 2007.
Elle reste à un niveau élevé jamais égalé par aucun autre
département français. En 2007, plus de la moitié des
inscrits est demandeur d’emploi depuis au moins un an.

Source : DTEFP, ANPE

Le nombre de demandeurs d’emploi inscrits à l’ANPE depuis un
an et plus a fortement reculé en 2000. Il a poursuivi sa baisse en
2001 dans une moindre mesure. Mais, depuis 2002, les fluctuations
enregistrées n’ont pas donné lieu à une baisse significative et

durable. En 2007, leur nombre diminue de 4,6 % mais reste au
dessus du seuil de 20 000.

Les chômeurs de longue durée sont moins nombreux fin 2007
que fin 2006. Cette baisse concerne surtout la catégorie de
chômeurs de longue durée mais de moins de deux ans d’inscription
(-11,7 %). En revanche, les deux autres catégories de demandeurs
de longue durée (de deux à trois ans, et plus de trois ans) ont peu
ou pas profité de l’amélioration de la situation sur le marché du
travail.

Les facteurs aggravants du chômage de longue durée sont le faible
niveau de formation, le sexe et l’âge. En effet, les 50 ans et plus
sont surreprésentés parmi les chômeurs de longue durée. Il en est
de même pour les femmes et pour les demandeurs de niveaux de
formation Vbis et VI.

Source : DTEFP, ANPE

La situation des demandeurs d’emploi, quelque soit leur
sexe, s’est améliorée, mais pas dans la même proportion.
L’amélioration de la situation des femmes est moins
importante que celle des hommes (une évolution plus
favorable aux hommes est constatée depuis 2005).
En termes de chômage au sens du BIT, l’écart
entre les sexes se creuse. En 2007, le taux de
chômage des femmes est de 26,1 % et celui des
hommes de 19,2 % (6,9 points d’écart). En 2006, le taux
des femmes était de 28,1 % et celui des hommes de
22,4 % (5,7 points).Source : DTEFP, ANPE
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Sur un an, la demande d’emploi de catégorie 1 enregistrée par
l’ANPE a reculé de 8,7 % pour les hommes et de 5,1 % pour les
femmes. La population féminine inscrite à l’Anpe est plus
diplômée que la population masculine. En effet, elle se caractérise
par moins de bas niveaux de formation et davantage de diplômées
au-delà de Bac +2. Les femmes à la recherche d’un emploi sont
par ailleurs moins âgées. La part des femmes âgées d’au moins 50

ans est moins importante (11,1 %). Cependant, en dépit de ces
caractéristiques a priori plus favorables à l’emploi, les femmes
subissent plus fréquemment le chômage et en particulier celui de
longue durée. Leur forte concentration sur quelques métiers est
vraisemblablement pénalisante.

Source : DTEFP, ANPE

En 2007, les demandeurs d’emploi se concentrent
surtout chez les employés, qu’ils soient qualifiés ou non.
Presqu’un demandeur d’emploi sur deux est un
employé qualifié (48,3 %). Et, plus de un sur quatre est
un employé non qualifié (28,4 %). Ainsi, plus des trois
quarts des demandeurs d’emploi sont des employés. En
revanche, très peu de cadres sont inscrits comme
demandeurs d’emploi. Seulement 2,4 % des inscrits sont
des cadres.

Les femmes sont surreprésentées parmi ces catégories
d’employés. En effet, environ 70 % des employés inscrits
comme demandeurs d’emplois sont des femmes.

Les seniors sont plus fréquemment à la recherche d’un
emploi lorsqu’ils se situent dans les catégories d’ouvriers,
rencontrées le plus souvent dans l’agriculture et dans
l’industrie mais aussi parmi les cadres.

Parmi les 992 cadres inscrits à l’ANPE (soit 2,4 % des demandeurs), deux sur cinq le sont depuis au moins un an (41,5 %).Ainsi, cette
catégorie socioprofessionnelle est moins confrontée au chômage de longue durée. En effet, toutes catégories socioprofessionnelles
confondues, plus d’un demandeur d’emploi sur deux (51,3%) est inscrit depuis un an et plus au chômage.

Source : DTEFP, ANPE

Source : DTEFP, ANPE
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Le nombre de demandeurs d’emploi de catégorie 1 a nettement
diminué entre 2000 et 2007. Le nombre de demandeurs d’emploi
toutes catégories confondues a aussi diminué, mais dans une
moindre mesure (même si la catégorie 1 est essentielle, les
catégories 2 à 8 pèsent tout de même près de 30%).
Les demandeurs d’emplois à temps partiel (catégorie 2) sont
massivement des femmes (85,0 %). Et les jeunes de moins de
25 ans sont surreprésentés parmi les demandeurs d’emploi à

durée limitée en catégorie 3 (17,0 %, alors que, toutes caté-
gories confondues, ils sont 12,6 %). Les catégories 6, 7 et 8, qui
regroupent les demandeurs d’emploi disposant déjà d’une activité
occasionnelle ou réduite de plus de 78 heures, représentent
6 % de la demande totale contre 3,7 % sept années plus tôt. Il
s’agit fréquemment de femmes et ces demandes sont plutôt
anciennes. Presque trois sur cinq ont un an et plus.

En 2007, le total des inscriptions à l’ANPE et à Assedic a diminué par rapport à l’année précédente (-3,1 %). Ils sont 50 765 inscrits fin
2007. Dans plus d’un cas sur deux, le motif d’inscription n’est pas renseigné (Autres cas).

Les sorties ont progressé de 1,6 % en 2007 pour s’établir à un
total de 53 199. Les absences au contrôle constituent plus des
deux tiers des motifs de sortie. Il s’agit des demandeurs d’emploi
qui n’ont pas actualisé leur inscription.Du coup,pour ces personnes,
il est difficile de connaître la raison pour laquelle ils ne souhaitent

pas maintenir leur inscription auprès de l’ANPE ; même si, a priori,
il s’agit en partie de personnes qui ont retrouvé un emploi. Du fait
de cette imprécision, les autres motifs de sorties sont mal
estimés.

Entre 2002 et 2006, les flux d’entrées et de sorties demeurent à
des niveaux proches. Mais sur la dernière année, les flux de
sorties sont bien supérieurs à ceux des entrées ce qui explique la
diminution du stock de demandeurs d’emploi. Le taux de renou-

vellement (moyenne des entrées et des sorties / stock de DEFM
de catégorie 1) s’établit à 123 % en 2007 contre 109 % sept ans
plus tôt.

Source : DTEFP, ANPE

Source : DTEFP, ANPE

Source : DTEFP, ANPE
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L’augmentation de ce taux de renouvellement signifie que le
marché du travail est devenu plus fluide et les emplois vraisem-
blablement plus flexibles. En 2007, le taux de renouvellement est
de 116 % pour les femmes et de 133 % pour les hommes. Il atteint
225 % chez les jeunes de moins de 25 ans qui connaissent la plus

forte mobilité. Le faible taux de renouvellement des seniors
(demandeurs d’emploi de 50 ans et plus) n’est pas sans con-
séquence sur le chômage de longue durée de ce public.

Entre 2000 et 2007, le nombre de demandeurs d’emploi
indemnisés a progressé de 1,4 % en Guadeloupe et s’établit à
17 281 en fin de période. Le taux de couverture, qui mesure la
part des chômeurs indemnisés au sein de l’ensemble des deman-
deurs d’emploi, a atteint 33,9 % fin 2007.
Au cours de la période, les taux de couverture régional et hexagonal
ont connu un pic fin 2003. La baisse enregistrée entre 2003 et
2007 résulte de la diminution du nombre des bénéficiaires de
l’ARE,AUD ou ACA qui n’a pas été compensée par la hausse du
nombre de personnes en ASS, AI ou ATA. Ces évolutions sont

imputables à la réforme de l’indemnisation du chômage et à la
mise en place de nouvelles filières par l’Assedic. Le basculement a
du s’opérer vers le Revenu Minimum d’Insertion (RMI). En effet,
Le nombre de bénéficiaires du RMI a augmenté de 8 % entre 2003
et 2004 alors que sa progression annuelle n’a jamais dépassé 4 %
les autres années (sur la période de 2000 à 2007).
Sur toute la période, le taux de couverture guadeloupéen est
demeuré inférieur de plus de vingt points à la moyenne hexagonale.

So
ur

ce
 :

D
TE

FP
,

AN
PE

Source : Assedic, DTEFP, ANPE, Dares

(1) ARE : Allocation de Retour à l'Emploi ;
AUD : Allocation Unique Dégressive ; ACA :
Allocation Chômeurs Âgés

(2) ASS : Allocation de solidarité spécifique ;
AI : Allocation d'insertion, Allocation
Temporaire d'Attente

(3) (demandeurs indemnisés / DEFM
1+2+3+6+7+8+ dispensés de recherche
d'emploi)

Source : Assedic, DTEFP, ANPE, Dares
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La faiblesse du taux de couverture en Guadeloupe par rapport à
l’Hexagone est liée à l’importance de la demande d’emploi de
longue durée. En effet, les taux de couverture s’amoindrissent
avec la durée d’inscription, avant de remonter au-delà de trois ans.
Toutefois cette explication est insuffisante car le taux de couver-
ture ne culmine qu’à 40,2 % (de 3 mois à moins de 6 mois

d’inscription) en Guadeloupe alors que la moyenne hexagonale
est de 60 %. Il faut donc aussi invoquer le fort taux de rejet des
demandes d’indemnisation à des personnes ayant insuffisamment
travaillé pour obtenir les droits requis.

Les femmes sont moins indemnisées face au chômage que les
hommes. Au regard de l’âge, ce sont les jeunes qui sont le

moins pris en charge, moins de un sur cinq est indemnisé. En
fait, la couverture du chômage augmente avec l’âge.

L’ANPE propose davantage d’offres en 2007. Leur nombre a
augmenté de 21% et atteint un niveau jamais enregistré.
Cette augmentation concerne tous les secteurs d’activité.
Elle est particulièrement importante en nombre pour les

secteurs du tertiaire et du BTP. Concernant ce dernier, elle
est en partie due au recul de l’emploi informel résultant du
renforcement des actions de contrôle et de répression
contre le travail illégal.

So
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ce
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Source : DTEFP, ANPE

Source : DTEFP, ANPE
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En 2007, les offres de tous les types de contrat ont progressé,
excepté les contrats à durée déterminée (CDD) de plus de
douze mois et les contrats d’intérim. Les contrats à durée

indéterminée ont progressé de 27 %, ce qui représente la plus
forte augmentation en volume de contrats (1050 contrats).

Les offres recueillies à l’ANPE en 2007, quelque soit la nature
du contrat, sont en augmentation. En effet, les contrats
« normaux » ont progressé de 24,9 %. Les contrats « aidés »

sont ceux qui ont le moins progressé avec une augmentation
de 9 %.

Sur un total de 15 882 offres de travail comptabilisées par
l’ANPE en 2007, 9 771 concernent les trente métiers les plus
offerts par les employeurs. Il s’agit majoritairement d’emplois
peu qualifiés et peu spécialisés. Pour 40 % d’entre eux, ce
sont des contrats durables, c’est-à-dire des CDI ou des CDD
de plus de douze mois. Toutefois ce taux est très variable
selon les métiers.

Il faut nuancer ces chiffres car les offres d’emploi qui transi-
tent par l’ANPE ne représentent qu’une partie des embauches
effectivement réalisées dans l’économie guadeloupéenne. En
effet, plus de 60 000 déclarations uniques d’embauche, y
compris les contrats de travail d’intérim, ont été enregistrées
par la Caisse Générale de Sécurité Sociale (CGSS) au cours
de l’année 2007.

Source : DTEFP, ANPE

Source : DTEFP, ANPE

Source : DTEFP, ANPE
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Source : DTEFP, ANPE

La baisse de la demande d’emploi de catégorie 1 en 2007
concerne toutes les communes de Guadeloupe, excepté
Petit-Canal. Les baisses sont cependant plus ou moins
importantes d’une commune à une autre.
Au niveau des territoires, c’est le Nord Grande-Terre, zone
incluant Anse-Bertrand, Port-Louis, Petit-Canal et Morne-à-
l’Eau, qui profite le moins de l’amélioration de la situation.
Le nombre de demandeurs décroît de 2,3 % alors que pour
l’ensemble le recul est de l’ordre de 6,7 %.

Dans la majorité des communes, la situation des jeunes et
des femmes s’est améliorée. La demande d’emploi de
longue durée a diminué dans la plupart des communes,
même si cette amélioration est de moindre ampleur que
pour les demandeurs d’emploi inscrits plus récemment. En
revanche, la situation des seniors est préoccupante. Ils n’ont
pas bénéficié de l’embellie. Leur nombre a augmenté de
0,8 % dans l’ensemble.
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La mise en œuvre des politiques de l’emploi, de la formation et de
l’insertion est désormais sous la responsabilité partenariale de
l’Etat, de la Région et du Département.

Le Département intervient dans le domaine de l’insertion des
jeunes et des publics en difficulté (allocataires du RMI) par
l’intermédiaire de la Mission Locale et de l’agence d’Insertion.

La Région dispose d’une compétence générale sur la formation,
qu’il s’agisse de l’apprentissage comme de la formation des salariés
et des demandeurs d’emploi.

L’Etat conserve quant à lui diverses prérogatives :

- le soutien en vue du retour à l’emploi des chômeurs de longue
durée, des allocataires de minima sociaux et des jeunes éloignés du
marché du travail par les mesures du Plan de cohésion sociale
(Civis, Contrat d’avenir, CI-RMA)

- la garantie de ressources aux travailleurs handicapés et le soutien
aux structures du milieu protégé

- le soutien à l’Insertion par l’Activité Economique (IAE)

- le soutien à l’insertion des jeunes en difficulté à travers la Mission
Locale et le fonds d’insertion professionnel des jeunes

- l’aide aux entreprises, l’accompagnement des restructurations
(chômage partiel, AS-FNE) et l’appui au dialogue social (améliora-
tion des relations du travail, mutations économiques)

- en matière de formation (Insertion Réinsertion et Lutte contre
l’Illettrisme, formation des détenus, Ateliers Pédagogiques
Personnalisés)  

- la contribution de l’Etat au Contrat de Plan Etat-Région (CPER)

Pour remplir ses missions, l’Etat intervient par la Direction générale de
l’emploi et de la formation professionnelle (DGEFP) du Ministère de
l’Emploi,de la Cohésion sociale et du Logement,qui délègue à la DTEFP
de la Guadeloupe une dotation de 17 millions d’euros en 2007.
L’Etat intervient également en Guadeloupe et dans les Dom par le
Secrétariat d’Etat à l’Outre-Mer. Il agit dans le domaine de l’emploi
à travers le Fonds pour l’Emploi dans les DOM (FEDOM). En 2007,
la dotation attribuée à la Guadeloupe est de 33 millions d’euros

2
.

La DTEFP de la Guadeloupe a mobilisé une dotation de 25
millions d’euros au titre du programme FSE pour l’année
2007 au titre nouveau Programme Opérationnel 2007-2013. Cela
permet de cofinancer des projets dans le domaine de l’emploi, de
la formation, de l’insertion et de la cohésion sociale.

Outre ces aides directes, la politique de l’emploi dans les Dom
passe par une exonération des cotisations patronales de sécurité
sociale (LOPOM). Ces exonérations concernent l’ensemble des
entreprises de moins de 11 salariés et les entreprises de certains
secteurs quelle que soit la taille. Le montant total s’élève à 254
millions d’euros en Guadeloupe en 2007, un chiffre en hausse
de 10 % par rapport à l’année précédente.

2
Cette somme finance la majorité des dispositifs d’aide à l’emploi que sont : le

contrat d’accès à l’emploi spécifique aux Dom (CAE Dom), le contrat d’inser-
tion par l’activité (CIA), le contrat emploi solidarité (CES) et le contrat emploi con-
solidé (CEC), les projets initiative jeune en création et mobilité (PIJ), le congé de
solidarité, l’allocation de retour à l’activité (ARA), le soutien à l’emploi des jeunes
diplômés (SEJD) et la consolidation des emplois jeunes (NSEJ).

Le contrat d’apprentissage et le contrat de professionnalisation
sont les seuls dispositifs en progression sensible par rapport à
2006. Pour le premier, le bon niveau obtenu, proche de la
meilleure année en 2004, provient principalement de la place du
Contrat d’Objectif et de Moyen (COM) entre l’Etat et la
Région. Pour le second, la croissance du nombre de contrats
peut s’expliquer par une meilleure prise en main du dispositif
par les Organismes Paritaires Collecteurs Agréés (OPCA) par
rapport à l’année 2006. Toutefois, le nombre de bénéficiaires
demeurent encore faible au regard des objectifs fixés.

La baisse constatée sur le dispositif Projet Intiative Jeune (PIJ)
ne concerne que le volet création qui chute considérablement
par rapport à 2006. Le volet formation demeure à un niveau
comparable aux années précédentes.
Le nombre de jeunes bénéficiaires d’un parcours CIVIS
régresse. Cette diminution, à l’initiative de la Mission Locale, est
la conséquence d’une dotation financière inférieure en 2007
(1 500 places contre 2 500 en 2006).
Les mesures d’aide pour l’emploi des jeunes gérées par
l’Assédic (SEJD et CJD) diminuent logiquement en raison de
leur dernière année d’existence.

Source : Dares, DTEFP, Mission Locale, Assédic.

*Embauches réalisées
uniquement sur des
postes laissés vacants

**Alors que Civis était un
contrat aidé pour les
associations d'utilité
sociale et humanitaire en
2004, c'est un parcours
d'insertion professionnelle
à partir de 2005.

12 BILAN 2007 Le marché du travail et les politiques de l’emploi en Guadeloupe 



Le nombre total de personnes entrées dans un dispositif en faveur des jeunes décroît de 13 % en 2007. Ce recul est
imputable à la diminution du quota de jeunes en parcours Civis.

Les dispositifs en faveur des demandeurs d’emploi dans le
secteur marchand sont au nombre de trois. En 2007, 1 454
chômeurs ont bénéficié d’un emploi aidé soit un chiffre
quasi identique à celui de 2006.Toutefois, le niveau obtenu

demeure bien en deçà de celui de 2004 qui avoisinait les
5 000 contrats d’aide à l’emploi dans ce secteur. En effet, la
priorité gouvernementale a été donnée aux exonérations
de charges de sociales par la loi pour l’Outre-mer (Lopom).

Depuis le 1er janvier 2006, les Contrats d’Accompagnement
dans l’Emploi ont remplacé les CES et CEC. Les personnes
encore en CEC en 2007 sont uniquement celles  bénéficient
d’un renouvellement. Les CIA continuent de reculer.

Globalement, les dispositifs du secteur non marchand se
sont maintenus à un niveau comparable à l’année précé-
dente.

Source : Dares, DTEFP, Mission Locale, Assédic.

Source : DTEFP,ANPE, CGSS, Cnasea

Source : DTEFP, Cnasea                   *Renouvellement uniquement
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En 2007, les entreprises ont beaucoup moins recouru au chômage
partiel en dépit du passage du cyclone Dean. Fortement touchées par
ce phénomène naturel, celles du secteur agricole ont opté pour la for-
mation grâce au déblocage de fonds du FAFSEA qui a voulu proposer
une alternative au chômage partiel. C’est ainsi que 66 828 heures
autorisées ont été déposées auprès de la DTEFP de Guadeloupe (20 %
de plus qu’en 2006) mais seulement 12 908 heures ont été effective-
ment indemnisées (82 % de moins qu’en 2006).
L’insertion par l’activité économique demeure toujours en difficulté.
Les Associations Intermédiaires (AI) sont mises en concurrence
directe avec le secteur privé par l’application de la loi spécifique pour
l’outre-mer relative aux exonérations des charges sociales. De plus,
elles ont l’obligation d’accompagner et de former les personnes en
insertion. Cette règle n’est pas nécessaire dans le privé.
Les Entreprises d’Insertion (EI) diminuent en effectif mais gagnent en
nombre de postes. En effet, on dénombre 14 postes conventionnés
par EI contre 6 postes en 2006. La disparition d’une dizaine d’entre-
prises d’insertion s’explique par un certain nombre de difficultés
rencontrées quant à la mise en place de ce type d’entreprise. Ce qui
a conduit leur dirigeant à la fermeture pour faillite ou à s’orienter vers

les Ateliers Chantiers d’Insertion (ACI).C’est ainsi qu’on observe une
montée en charge des ACI en 2007 car sa mise en œuvre parait moins
contraignante. Plus de 600 personnes étaient concernées par des
chantiers d’insertion sur 300 postes conventionnés (en équivalent
temps plein).
Les Organismes Agréés des Services à la Personne (appelés « emplois
familiaux » avant la loi du 26 juillet 2005) se sont accrus de 32 % en
2007 en ce qui concerne l’activité prestataire. Cette dernière est en
train de se développer grâce à la nouvelle loi de 2005 qui a élargi le
champ des activités des emplois familiaux bénéficiant des mesures
d’incitations fiscales et sociales. L’activité mandataire poursuit sa
décroissance car elle est concurrencée par l’emploi direct facilité par
le titre de travail simplifié (TTS).
En 2007, le nombre de chèques conseils attribués aux créateurs
d’entreprise est en baisse de près de moitié (49 %) par rapport à
l’année 2006. La cause de ce recul relève de meilleurs contrôles et de
gestion des chèques conseils délivrés.
Quant à l’ACCRE, elle connaît un boom sur l’année. Cette croissance
est le résultat d’une plus grande performance dans la gestion du
dispositif grâce l’amélioration du circuit du traitement.

Face aux restructurations économiques, des dispositifs d’accompa-
gnement peuvent être utilisés par les entreprises. Le plus utilisé,
l’Allocation Spéciale du Fonds National de l’Emploi (AS-FNE) qui
favorise le départ en préretraite de salariés âgés concernés par un
licenciement. La DTEFP a comptabilisé 27 bénéficiaires potentiels
en 2007. Une mesure qui diminue depuis 2003 bien que le nombre
de licenciements économiques de seniors, demeure soutenu (plus

de 200 par an).Ce fort déclin de l’AS-FNE est la conséquence d’une
part de la décision des pouvoirs publics d’augmenter le taux
d’emploi des seniors (objectif de Lisbonne) et d’autre part de la
hausse du taux de prise en charge des entreprises.
Il n’y a pas eu de congé solidarité

3
en 2007. En effet, la convention

destinée à sa mise en œuvre n’a concerné que les années 2005 et
2006.

Source : DTEFP  *Equivalent Temps Plein

Source : DTEFP, Assédic

3
Le congé de solidarité permet à

une entreprise privée de faire
bénéficier d’une préretraite à un
salarié de plus de 55 ans en con-
trepartie de l’embauche d’un
jeune de moins de 30 ans.
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L’alternance recouvre deux types de contrat : le contrat d’apprentissage et le contrat de professionnalisation. Ce dernier remplace à partir de
2005 les contrats de qualification

4
, d’orientation et d’adaptation.

C’est une formule d’insertion professionnelle qui permet à des jeunes
de 16 à 25 ans (voire plus dans certaines conditions) de conclure un
contrat de travail alternant formation en entreprise et en Centre de
Formation des Apprentis (CFA).
En 2007, 1 121 jeunes ont été embauchés en contrat d’apprentissage.
Le nombre d’apprentis progresse de 47 % par rapport l’année 2006
(année perturbée par la grève de la Chambre des Métiers). Cet
accroissement est généré par la volonté des pouvoirs publics locaux
(Région, DTEFP et FSE) de vouloir faire de l’apprentissage « une voie
vers l’excellence ». Ainsi, depuis novembre 2006, un Contrat
d’Objectif et de Moyen (COM) pour le développement et la moderni-
sation a été signé. L’objectif est d’adapter l’offre quantitative et quali-
tative en termes de perspectives d’emploi, tout en améliorant la qual-
ité de la formation dispensée.Les actions mises en œuvre par la COM
apprentissage ont d’ores et déjà permis la création de trois nouveaux
CFA (à Ste-Rose, Gourbeyre et à la CCI de Pointe-à-Pitre).
Les jeunes en apprentissage sont très majoritairement des hommes
(71 %). Ils sont très jeunes, 45 % des apprentis sont âgés de moins de
18 ans (33% en 2006). Un taux qui varie fortement selon le sexe
(49 % pour les hommes et 35 % pour les femmes).

La plupart des contrats (71 %) est conclue pour une durée initiale de
deux ans. Les durées de contrats initiaux d’un an ou de trois restent
marginales (respectivement 4 % et 1 %). En revanche, environ 13 %
des apprentis sont embauchés dans le cadre d’une formation complé-
mentaire ou d’une prolongation de leur contrat d’apprentissage initial.
Les ruptures de contrats pour mauvaises ententes entre l’employeur
et le salarié ou en cas de changement de branche demandé par
l’apprenti s’établissent à 9 % (10 % en 2006).
Une aide à l’embauche de 915€, financé par le Conseil Régional, est
versée à l’employeur au terme du contrat (quelque soit l’âge de
l’apprenti). Sur les 1 121 contrats d’apprentissage, 43 % des contrats
n’ont pas bénéficié de cette aide. En effet, cette dernière n’est pas
versée en cas de prolongation du contrat, de changement d’em-
ployeur et en cas d’embauche d’un diplômé titulaire d’au moins le Bac.
En outre, la Région verse une aide en soutien à la formation. Elle est
de 1 830€ pour un jeune de moins de 18 ans et de 2 135€ pour
les plus âgés. Cette aide n’a pas été versée pour une vingtaine de
contrats seulement. Ceux-ci correspondent à des échecs à l’exam-
en (cas général où l’aide n’a pas été versée).

Plus des deux tiers des apprentis sont
salariés dans les entreprises localisées
à Baie-Mahault et aux Abymes. En dépit
de la part importante de ces deux
communes, les contrats d’apprentis-
sage ont pu être réalisés par des entre-
prises implantées sur l’ensemble du
territoire guadeloupéen (y compris les
Îles du Nord) sauf à Terre-de-Haut et
Vieux-Fort (plus petite commune en
termes de population).

Source : DTEFP

4
Un reliquat de contrat de quali-

fication a été enregistré en 2005
(cf. tableau Mesures dédiées aux
jeunes depuis 2000).
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Il s'adresse à tous les jeunes âgés de 16 à 25 ans révolus et aux
demandeurs d'emploi âgés de 26 ans et plus. L’objectif est de leur
permettre d'acquérir une qualification professionnelle et de favoris-
er leur insertion ou réinsertion professionnelle.
En 2007, le nombre de contrats de professionnalisation enregistrés
par la DTEFP de Guadeloupe s’est établi à 896 dont 791 contrats

jeunes de moins de 26 ans. Ce nombre est en augmentation de plus
d’un tiers en un an (896 en 2007 contre 666 en 2006). Cette
progression concerne uniquement les jeunes âgés de 21 à 25 ans.
A la différence des apprentis, les femmes sont majoritaires (52 %).
Et peu d’entre eux sont mineurs (3 %). Une proportion qui diminue
en 2007 (respectivement 58 % et 5 % en 2006).

Le rôle fondamental du contrat de professionnalisation est d’ac-
croître le niveau de qualification des bénéficiaires. En 2007, Il a
permis de hausser de manière sensible  le niveau des salariés.

C’est ainsi qu’au terme de leur contrat, 76 % des salariés sont
devenus titulaires de Bac ou plus. Ils étaient près de la moitié sans
le Bac en poche.

Avant de rentrer en contrat de professionnalisation, près d’un
bénéficiaire sur deux était en formation initiale. Pour augmenter
leur employabilité et déboucher sur un emploi durable (plus de
6 mois), un certain nombre de personnes sans emploi inscrites à
l’ANPE ou non, opte pour ce type de formation qualifiante. En

2007, 26% des personnes en contrat de professionnalisation étaient
des chômeurs (6 points de plus qu’en 2006).
Certains jeunes, au terme d’un contrat d’apprentissage, prolongent
leur formation en utilisant ce dispositif. Ils représentent 14 % des
contrats de professionnalisation.

Source : DTEFP

Source : DTEFP

Près de deux salariés sur cinq sont
en contrat de professionnalisation
pour se former dans la filière du
« commerce, vente ». Sur les
cinquante spécialités de profession-
nalisation, les douze premières
regroupent plus de 90 % des effec-
tifs.
La durée moyenne des contrats est
de 18 mois et demeure inchangée
entre 2006 et 2007.

Source : DTEFP
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En termes de secteur d’activité, le
secteur du commerce confirme
sa position dominante. Les services
aux entreprises demeurent en
seconde position. En revanche, il
n’y a pas eu contrat enregistré
dans le secteur de l’agriculture en
2007.

Les entreprises qui recrutent
sous ce type de contrat sont de
très petites structures (TPE
moins de 5 salariés. Elles
représentent 40 % des embauches
tandis que les plus grosses
réalisent à peine 13 %.
Bien que le nombre de contrats
soit en hausse d’un tiers par
rapport à 2006, il n’en demeure
pas moins que le taux de rupture
s’élève à 20 %.

Source : DTEFP

Source : DTEFP

Afin de soutenir les jeunes dans leur insertion professionnelle, le
Ministère de l’Outre-mer a mis en place le Projet Initiative Jeune
(PIJ). Il s’agit d’une aide financière accordée par l’Etat aux jeunes
de moins de 31 ans qui souhaitent mener un projet profession-
nel, soit à travers une aide à la mobilité dans le cadre d’une
formation, soit par une aide à la création ou reprise d’une entreprise.
La formation doit être d’une durée supérieure à six mois. L’aide
doit s’intégrer dans les filières suivantes :

-les contrats en alternance
-les formations de pré-qualification
-les stages pratiques en entreprise
-les formations AFPA ou Formation Individualisée Mobilité (FIM)
-les formations entrant dans le Programme Régional de
Formation 
-les formations soutenues par des programmes européens
-d’autres filières sont ouvertes, notamment pour les 
formations à l’étranger.

Le montage des dossiers est assuré par trois services
instructeurs, l’ANPE, la Mission Locale et l’ Agence Nationale
du Travail (l’ANT). Devenu le premier organisme instructeur,
l’ANT a enregistré 52 % des dossiers PIJ. En 2002, ce taux
était de 24 % pour l’ANT et de 64 % pour l’ANPE. Seul un
dossier sur six est instruit par la Mission Locale en 2007.

En 2007, Le nombre de dossiers déposés auprès des services
concernés s’est établi à 806 dont 719 accords et 76 refus. Bien
qu’en légère baisse, le nombre d’accords demeure à un niveau
élevé, comparable aux années précédentes.
Depuis l’année 2006, les bénéficiaires sont majoritairement des
femmes. Quant à leur âge, ils sont beaucoup plus agés. Seuls 6 %
ont moins de 20 ans. Ce changement sensible de population
correspond à un recentrage du dispositif en faveur des jeunes en
formation professionnelle (bien) plus âgés que les jeunes en
formation initiale.

17 BILAN 2007 Le marché du travail et les politiques de l’emploi en Guadeloupe 



Par ailleurs, 63 % des personnes en PIJ Mobilité sont titulaires du niveau IV (Bac, Bac technique et technologique) ; ils étaient 85 % en
2006. De toute évidence, il est commun de constater que les jeunes en formation professionnelle sont moins diplômés que les jeunes
en formation initiale.

Le PIJ mobilité a donné la possibilité aux bénéficiaires de suivre
une formation qualifiante. Parmi les jeunes formés et ayant eu
recours au PIJ, les non diplômés ont obtenu au moins un diplôme
de niveau V (CAP-BEP). Plus d’un jeune sur quatre est titulaire
d’un diplôme de niveau Bac +2. Ils étaient 6 % avant l’obtention
du PIJ.

Les jeunes résident dans toutes les communes de l’Archipel
hormis Terre-de-Haut. Les communes rurales ou résidentielles
sont fortement représentées à l’instar de Morne- à-l’Eau,
Capesterre-Belle-Eau, Sainte-Rose et Saint-Claude. Toutefois ce
sont dans les communes du grand cul de sac marin que les jeunes
proviennent en masse ; 38 % des bénéficiaires sont issus des
Abymes, Sainte-Anne, Gosier, Petit-Bourg et Baie-Mahault.

Pour se former, les jeunes optent de plus en plus pour des
formations situées dans l’hexagone (85 % en 2007 contre 82 %
en 2004). Les mobilités à l’intérieur de l’archipel (entre les dif-
férentes îles de l’archipel de la Guadeloupe) se contractent
d’année en année et ne représentent qu’un peu plus de 3% des
PIJ. Les mobilités vers la Caraïbe sont de moins en moins
demandées. C’est ainsi que les demandes vers les pays comme la
Jamaïque, St-Domingue, Haïti et Porto-Rico disparaissent. Les
formations vers les DFA, l’UE, la Caraïbe et l’Etranger
demeurent marginales. Le recentrage du dispositif en faveur
de la formation professionnelle a fait disparaître les pays
anglophones et hispanophones dont leur première vocation
était destinée à des formations en langues étrangères
(généralement demandées par les jeunes en formation initiale).

Source : DTEFP

Source : DTEFP

Les jeunes sont, quasiment tous (près de 90%), en mobilité pour
acquérir une formation ou un diplôme de niveau supérieur. Seul un
nombre infime opte pour une orientation différente de leur forma-
tion initiale. Et la durée moyenne des contrats est de treize mois (un
mois de plus qu’en 2006).

Source : DTEFP
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Le PIJ création est une aide financière en capital accordée aux
jeunes de moins de 31 ans ou ayant terminé un contrat emploi
jeune depuis moins de trois mois qui créent ou reprennent une
entreprise dans un département d'outre-mer. Le dispositif existe
depuis 2001.
Depuis sa mise en place, cette mesure a permis la création de
3 722 entreprises (cf. tableau « Mesures de soutien aux entreprises
et à l'insertion par l'activité économique »). Au cours de l’année
2007, 291 entreprises

5
ont été créées par 311 bénéficiaires de

l’aide (plusieurs bénéficiaires peuvent s’unir pour créer une entre-
prise).

Les demandes de dossier de PIJ Création se sont élevées à 493.
Seuls 285 ont été accordées (168 refus, 10 rejets et 30 sursis). Le
nombre de dossiers accordés recule encore en 2007 de plus de
33 % par rapport à l’année 2006. Cette diminution s’explique
d’une part par une réorientation du dispositif vers les publics
cibles : jeunes demandeurs d’emploi qui souhaitent créer leur
propre emploi. D’autre part, les projets sont soumis à l’avis du
Comité ACCRE qui vérifie la réalité, la consistance et la viabilité
de chaque projet de création d’entreprise.

Les caractéristiques des bénéficiaires ont changé en
2007. L’année précédente les femmes étaient majori-
taires (51 %). Elles ne représentent maintenant que 36 %

des créateurs et ne font plus partie des moins jeunes
comme avant. La plupart des projets est monté par des
jeunes hommes d’âge mûr (25 ans minimum).

Les bénéficiaires de Pij création ont généralement un
bon niveau de formation. Toutefois, le niveau des
demandeurs s’est affaiblit en 2007. Ils ne sont que 41 %

à avoir au moins le bac. En 2006, ils étaient plus de la
moitié.

Le recentrage du dispositif vers les demandeurs d’em-
ploi mis en place en 2005 s’est poursuivi en 2007.
Aujourd’hui près de trois créateurs sur quatre sont
chômeurs. Et 14 % des bénéficiaires étaient sans activité
professionnelle avant la création de leur entreprise.

Parmi les 285 bénéficiaires, 31 % allocataires de l’assur-
ance chômage (ARE), 25 % sans revenu et 20 % étaient
allocataires du RMI.

Source : DTEFP

Source : DTEFP

Source : DTEFP

5
Attention : Les 291 entreprises créées en 2007 peuvent concerner des bénéficiaires de 2007, mais aussi des années antérieures.
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Quant aux entreprises créées (291 en 2007), 78 % ont le statut
d’entreprise individuelle et le reste celui de société à responsabilité
limité (16 % en SARL et 6 % en EURL). Le secteur de la construction
est devenu le premier secteur de création d’entreprises suivi du
secteur du commerce, des services aux particuliers et des services

aux entreprises. Quant à leur localisation, le Grand-Centre (plus
grand territoire par le poids démographique) a enregistré le plus
grand nombre d’entreprises ; 36 % en 2007, mais seulement 3 %
au Nord Grande-Terre et 2 % à Marie-Galante.

Le contrat d'insertion dans la vie sociale (Civis) s'adresse à des
jeunes de 16 à moins de 26 ans rencontrant des difficultés parti-
culières d'insertion professionnelle. Il est conclu avec les missions
locales et sa durée est d'un an renouvelable.
Pour les personnes d'un niveau de formation VI ou Vbis (jeunes
n'ayant aucun diplôme et jeunes ayant prolongé leurs études

jusqu'à la fin de la 1ère année de CAP ou de BEP), l'accompagne-
ment personnalisé et renforcé (Civis renforcé) est assuré par un
référent. Il vise en priorité l'orientation et l'insertion vers les
métiers en développement ou les secteurs d'activité pour lesquels
sont identifiées des difficultés de recrutement.

Source : DTEFP

Source : DTEFP
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Les femmes sont majoritaires hormis celles en Civis renforcé. Les
bénéficiaires sont jeunes, plus de la moitié a au plus 21 ans. Plus
de trois jeunes sur quatre sont à la recherche d’un emploi et 59 %
d’entre eux sont inscrits à l’ANPE. Les bénéficiaires du RMI
représentent 5 %.
Le nombre de jeunes entrés dans un parcours en 2007 a chuté de
près de 40 % par rapport à l’année 2006. Ce recul s’explique par

la volonté de la Mission Locale de Guadeloupe de réduire le
nombre de bénéficiaires afin de mieux les accompagner vers un
emploi durable.Ainsi, 13 % des jeunes au cours de leur parcours
Civis ont pu bénéficier d’un emploi (contre seulement 7 % en
2006).
En revanche, seuls 2% ont pu trouver un emploi durable un an
après leur sortie du Civis.Au niveau national ce taux est de 18 %.

Réservé aux employeurs des départements d’Outre-mer et à la
collectivité territoriale de Saint-Pierre-et-Miquelon

5
, le CAE vise à

favoriser l’embauche des personnes rencontrant des difficultés
particulières d’accès à l’emploi. Les publics éligibles sont :
• les demandeurs d’emploi de longue durée (un an et plus)
• les bénéficiaires du RMI et de l’ASS
• les travailleurs reconnus handicapés
• certains jeunes âgés de 18 à moins de 26 ans, non diplômés
• les jeunes dont le contrat emploi jeune prend fin avant le 1er
janvier 2008
• les demandeurs d’emploi de longue durée âgés de plus de 50 ans
Les entreprises bénéficiaires sont celles assujetties aux cotisations
Assedic.

Le CAE Dom est un contrat de travail rémunéré au moins au
SMIC, qui peut être conclu à durée indéterminée ou à durée
déterminée de 12 à 24 mois (jusqu’à 30 mois pour les bénéfici-
aires du RMI).

Le nombre de CAE Dom enregistré en 2007 s’établit à 1060
contrats. Un chiffre en légère hausse par rapport à l’année 2006
mais encore insuffisant pour approcher celui de l’année 2000 dont
le nombre avoisinait les deux mille contrats.

Les hommes demeurent majoritaires et près de 60 % des person-
nes en CAE Dom sont âgés de 30 à 49 ans. En revanche, c’est un

dispositif qui vise peu les seniors, seuls 9 % des contrats y sont
conclus.

Source : Mission locale, Dares

Source : Mission Locale

Source : Cnasea

7
Ce contrat existe dans l’Hexagone avec quelques différences sous le nom de contrat initiative emploi (CIE).

6
Le taux de sortie à un an et le taux de sortie à un an vers l'emploi durable sont calculés sur la cohorte des jeunes entrés en CIVIS entre le 01 avril

2005 et le 31 décembre 2006. Pour chaque jeune de cette cohorte, on détermine sa situation un an jour pour jour après son entrée. S'il est sorti du
CIVIS, il est compté dans les sorties à moins d'un an. S'il est sorti du CIVIS et en situation d'emploi durable, il est compté dans les sorties en emploi
durable à moins d'un an
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La durée moyenne des contrats est de 24 mois.Toutefois,
28 % des contrats enregistrés ont dépassé le seuil de 2 ans.

Les personnes en CAE Dom sont issues de toutes les
communes (y compris les Îles du Nord). Et le nombre de
contrat est proportionnel au poids de la population sur le
territoire.

Source : Cnasea

Le secteur de la construction totalise 20 % des contrats et se
classe au deuxième rang des secteurs. Et pourtant en termes de
proportion d’emploi sur l’ensemble du territoire Guadeloupéen,
la construction est placée en cinquième position avec 9 % des

emplois. De même le secteur de l’industrie agroalimentaire utilise
8 % des contrats alors que son poids dans l’emploi guadeloupéen
n’est que de 3 %.

Le congé solidarité est un dispositif qui a pour objectif de favoris-
er l’emploi des jeunes de moins de 30 ans par le départ en prére-
traite de salariés de 55 ans et plus. Une convention entre l’Etat, la
Région, le Département pour les années 2005 et 2006. Durant
cette période, 165 entreprises ont signé cette convention et 614
salariés ont manifesté leur intention de partir dans le cadre de ce
dispositif.

Le nombre de départs effectif s’est établi à 550 salariés. Les
embauches compensatrices se déroulent dans un délai maximum
de trois mois sauf en cas de dérogation. Et pourtant, il existe de
gros décalages par rapport au départ des seniors en préretraite
176 embauches ont été réalisées en 2007 car une grosse vague de
départs a eu lieu en fin d’année 2006.

Source : Cnasea

Sur l’ensemble des embauches réalisées, les femmes sont largement représentées (56%).
Les jeunes ont en général plus de 26 ans. Ils sont embauchés à 70 % dans les entreprises
de plus de 50 salariés. Le secteur des services est le premier secteur concerné (37 %
des embauches) suivi de celui du commerce (23 %).

Source : Assédic
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Afin de stimuler le retour à l'emploi des bénéficiaires des minima
sociaux dans les Dom, un mécanisme d'incitation à la reprise de
l’activité professionnelle a été mis en place par le Ministère de
l’Outre-Mer.

Il s'agit d'une allocation de réinsertion professionnelle au profit de
ceux qui décident de créer une entreprise ou de reprendre un
emploi salarié.

Le dispositif a concerné 231 personnes en 2007, ce qui constitue
une sixième baisse consécutive depuis l’entrée en vigueur du
dispositif. Parmi celles-ci, 195 personnes ont basculé du RMI vers

l’ARA dont 99 % pour reprise d’un emploi salarié. Le dispositif
n’attire plus les créateurs d’entreprise (un seul en 2007).

Le CI-RMA vise à favoriser l’accès ou le retour à l’emploi
marchand des bénéficiaires des minima sociaux. Il s’agit d’un
contrat de travail à temps plein ou partiel, à durée déterminée. Sa
durée est comprise entre six et dix-huit mois et il peut être
renouvelé deux fois.
Le dispositif a concerné 163 personnes en 2007. Il s’agit ici des
données ne concernant que la source CNASEA, c’est-à-dire les
bénéficiaires du CI-RMA au titre de l’ASS, de l’API et de l’AAH, et
une partie au titre du RMI.

Les allocataires de l’ASS sont les premiers bénéficiaires. Les
femmes sont largement représentées (72%). Il y a autant de bache-
liers que de diplômés du BEP-CAP (30% des contrats chacun). La
durée des contrats est de 9 mois et 90 % d’entre eux sont inscrits
à l’Anpe. 60 % des bénéficiaires sont âgés de 25 à 44 ans et 20 %
ont plus de 45 ans. Les entreprises recruteuses sont principalement
dans le secteur du commerce (31%) et du secteur de l’hôtellerie -
restauration (20%) et sont des TPE (moins de 5 salariés) à 78 %.

Le CAE doit permettre un accès rapide à l’emploi durable des
personnes en difficulté sur le marché du travail. Pour ce faire,
l’employeur est incité à mettre en œuvre des actions de
tutorat, d’accompagnement et de formation nécessaire à
l’insertion professionnelle durable des bénéficiaires.
La durée hebdomadaire de travail ne peut être inférieure à 20
heures. C’est un contrat de travail de droit privé à durée
déterminée (CDD). Le contrat d’accompagnement dans l’emploi

est conclu pour une durée minimale de six mois et renouvelable
deux fois dans la limite d’une durée maximale de 24 mois.
La personne embauchée dans le cadre d’un contrat d’accompagnement
dans l’emploi bénéficie d’actions de formation et de validation
des acquis de l’expérience (VAE) dont les modalités sont fixées
dans la convention liant l’employeur et l’Etat représenté par l’ANPE.

En 2007, 3 692 personnes sont entrées dans ce dispositif dont 36 %
de renouvellements. Un chiffre qui représente presque le double
de l’année précédente (90 %  de bénéficiaires en plus). Ce sont
essentiellement des femmes (61 %) mais leur proportion diminue
par rapport à 2006. Plus des trois quart ne percevaient aucun
minima social (76 %). L’immense majorité était préalablement sur
les listes de l’ANPE (91 %). Ce contrat s’adresse peu aux personnes
handicapées (1 %).

Bien qu’il s’agisse de contrat destiné aux personnes les plus exclus
de l’emploi, 30 % des bénéficiaires ont au moins le Baccalauréat et
12 % un niveau égal ou supérieur au Bac+2. Un bénéficiaire sur
quatre a moins de 25 ans et seulement un sur six a plus de 45 ans.
Les associations sont les grands utilisateurs de ces contrats (67%)
suivi des communes (14%) et des établissements publics (13%).

Source : CGSS

Source : Cnasea



Les contrats d'avenir sont destinés à permettre le retour à
l'emploi des personnes bénéficiant depuis au moins six mois du
revenu minimum d'insertion (RMI), de l'allocation de solidarité
spécifique (ASS), de l'allocation de parent isolé (API) ou de l'allo-
cation aux adultes handicapés (AAH). La personne embauchée
bénéficie d'un contrat à durée déterminée de deux ans à temps
partiel (durée hebdomadaire de 26 heures). De même, elle doit
bénéficier obligatoirement d'actions de formation et d'accompag-
nement qui peuvent être menées pendant le temps de travail et
en dehors de celui-ci dans la limite de la durée légale du travail.

La possibilité de conclure un contrat d'avenir est ouverte aux
employeurs du secteur non marchand appartenant aux catégories
suivantes :

- Les collectivités territoriales et les autres personnes morales de
droit public
- Les personnes morales de droit privé chargées de la gestion d'un
service public
- Les autres organismes de droit privé à but non lucratif,
notamment les associations
- Les structures d'insertion par l'activité économique, notamment
les ateliers et chantiers d'insertion

En 2007, 1420 personnes sont entrées dans le dispositif dont 11%
de renouvellements.
Elles relevaient à 80 % du RMI, à 14 % de l’ASS, à 6 % de l’API et
à moins de 1% de l’AAH.

Par rapport à l’année 2006, le nombre de bénéficiaires recule de 25 %.

Hormis celle des Abymes, les communes ayant enregistré le plus
grand nombre de Contrats d’Accompagnement dans l’Emploi ne

sont pas les plus nombreuses en termes de population.

Source : Dares

Source : Dares, Cnasea 

*
certains bénéficiaires du CAE contractualisé
en Guadeloupe résident hors du département
à l’ouverture du contrat
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Parmi les personnes en contrat
d’avenir, 65 % sont des femmes. Par
ailleurs, ils sont quasiment tous
inscrits à l’ANPE (91 %), et six sur
dix ont une ancienneté d’inscription
d’au moins 2 ans.

Source : Dares, Cnasea 

Parmi les bénéficiaires des contrats d’avenir, un tiers d’entre eux
a le niveau Bac ou plus.A titre de comparaison, ce taux est de 28 %
chez les demandeurs d’emploi de catégorie 1. Ainsi, la signature
des contrats d’avenir permet plutôt de limiter le chômage des

personnes les plus diplômées. En effet, les individus les moins
formés ne sont concernés par le CAV qu’à hauteur de 31 %
(niveaux Vbis et VI) alors qu’ils constituent 34 % de l’ensemble des
demandeurs d’emploi de catégorie 1.

Seule la commune de Terre-de-Haut n’a pas de bénéficiaire de
contrat d’avenir.

En 2007, les principaux employeurs sont les établissements publics
d’enseignement (45 % des contrats), les associations (33 %) et les

communes (18 %). Par rapport à 2006, la part des associations a
progressé de 5 points au détriment des établissements publics
d’enseignement. Ils représentaient respectivement 28 % et 45 %
un an plus tôt.

Source : Dares, Cnasea

Source : Dares




